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2017-101 SSIAD DE LA RESIDENCE LES TILLEULS

Extension de la zone d'intervention de l'ESA du SSIAD
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R93-2018-02-13-009

habilitation 2017 CHICAS vacci CLAT

Portant habilitation du Centre Hospitalier Intercommunal des Alpes du Sud , aux fins d'assurer la

réalisation des vaccinations obligatoires portées sur le tableau synoptique du calendrier vaccinal

annuel

prévu par le Code de la Santé Publique, des vaccinations antiamarile, la lutte contre la

tuberculose et la

lutte contre les infections sexuellement transmissibles.
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a.[gsanté 
Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

Réf : DDOS-1017-7757-D 

DECISION N° du 

Portant habilitation du Centre Hospitalier Intercommunal des Alpes du Sud , aux fins d'assurer la 
réalisation des vaccinations obligatoires portées sur le tableau synoptique du calendrier vaccinal annuel 
prévu par le Code de la Santé Publique, des vaccinations antiamarile, la lutte contre la tuberculose et la 
lutte contre les infections sexuellement transmissibles. 

Le directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

VU la loi 2004-809 du 13 août 2004 consolidée au 1 janvier 2010 relative aux libertés et responsabilités 
locales, notamment son article 71 qui prévoit la recentralisation des actions de santé en matière de 
dépistage du cancer, des vaccinations, de lutte contre la tuberculose, la lèpre et les infections 
sexuellement transmissibles; 

VU le décret 2005-1608 du 19 décembre 2005 consolidé au 1 janvier 2006 relatif à l'habilitation des 
établissements et organismes pour les vaccinations et la lutte contre la tuberculose, la lèpre et les 
infections sexuellement transmissibles; 

VU le décret 2005-1765 du 30 décembre 2005 consolidé au janvier 2006 relatif à la fourniture et à la 
délivrance de certains médicaments dans le cadre de la lutte contre la tuberculose, la lèpre et les 
infections sexuellement transmissibles et modifiant le Code de la Santé Publique ; 

VU le décret 2010-344 du 31 mars 2010 fixant le contenu des dossiers accompagnant les demandes 
d'habilitation présentées en application des articles 81, 83, 84 et 95 ; 

VU Décret 2013-30 du 9 janvier 2013 relatif à la mise en œuvre du règlement sanitaire international et 
plus spécifiquement des dispositions fixant les critères de désignation des centres antiamariles ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude D'HARCOURT en qualité de 
Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Provence Alpes-Côte d'Azur ; 

VU l'arrêté du 19 décembre 2005 fixant le contenu des dossiers accompagnant les demandes 
d'habilitation présentées en application des articles D 3111-23, D 3112-7 et D 3121-39 du Code de la 
Santé Publique ; 

VU les circulaires interministérielles n°220 et 342 DGS/SD5A/SD5C/SD6A des 6 mai et 18 juillet 2005 
relatives à la mise en œuvre de la recentralisation ; 

VU Instruction DGS/R11/2013/209 du 17 juin 2013 relative aux centres de vaccination antiamarile; 

VU le dossier de demande de renouvellement d'habilitation déposé par le Centre Hospitalier 
Intercommunal des Alpes du Sud à Gap et informant du changement de lieu d'implantation ; 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège : 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
Tél 04. 13.55.80.10 /Fax: 04.13.55.80.40 
http://www.ars.paca.sante.fr Page 1/2 
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VU la visite de conformité effectuée le 7 septembre 2017 ; 

SUR proposition du Délégué Territorial des Hautes-Alpes de l'ARS PACA; 

ARRETE 

ARTICLE 1; 

Le Centre Hospitalier Intercommunal des Alpes du Sud à Gap est habilité pour assurer la réalisation 
des vaccinations obligatoires portées sur le tableau synoptique du calendrier vaccinal annuel prévu par 
le Code de la Santé Publique, la lutte contre la tuberculose et la lutte contre les infections sexuellement 
transmissibles. 

Ce renouvellement d'habilitation prend effet à compter du t'" janvier 2017. 

Il est désigné depuis 2013 comme centre de vaccination habilité à effectuer la vaccination antiamarile et 
à délivrer les certificats internationaux de vaccination contre la fièvre jaune, par arrêté du 7 janvier 2013 
fixant la liste des centres de vaccination habilités. 

ARTICLE 2; 

L'équipe du centre hospitalier précité s'engage à réaliser ces actions en respectant les modalités 
d'exécution et les moyens à mettre en œuvre décrits dans le dossier de demande d'habilitation susvisé, 
validé. 

ARTICLE 3, 

Le financement de ce site réalisant des actions de prévention et de dépistage sera assuré dans le cadre 
d'une convention passée entre le responsable du budget opérationnel de programme (BOP 204) et la 
structure habilitée, sur la base d'un dossier financier fourni par l'opérateur. 

ARTICLE 4 

Pour chacune de ces activités, le Centre Hospitalier Intercommunal des Alpes du Sud à Gap est tenu 
de fournir annuellement à l'ARS PACA - Délégation territoriale 05 un rapport d'activité et de 
performance conforme au modèle fixé par arrêté. 

ARTICLE 5 

Le Centre Hospitalier Intercommunal des Alpes du Sud à Gap est habilité pour une durée de trois ans. 
Si les modalités de fonctionnement ne sont pas conformes au décret du 19 décembre 2005, 
l'habilitation peut être suspendue. 

Fait à Marseille, le 1 3 FEV, 2018 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège : 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
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R93-2018-01-26-003

Arrêté CS CH Montfavet janvier 2018

Arrêté fixant la composition nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier de

Montfavet
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Délégation départementale de Vaucluse 
 
Département animation territoriale 
 
 
 

 
 

 
. 

ARRETE N°DD84-0118-0659-D 
 

fixant la composition nominative du conseil de surveillance 
du centre hospitalier de MONTFAVET(Vaucluse) 

 
 
 
 
Le directeur de l’Agence régionale de santé Provence Alpes Côte d’Azur  
 
 
VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 6143-5,  L. 6143-6, R. 6143-1 à  R. 6143-4 
et R. 6143-12 
 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ; 
 
VU l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 juillet 
2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
 
VU le décret n°2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau réglementaire, de 
l’intervention de la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires ; 
 
VU le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics 
de santé ; 
 
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 
VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d’HARCOURT, en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé de Provence-Alpes Côte d’Azur à compter du 1er 
janvier 2017 ; 
 
VU l’arrêté du 4 janvier 2017 du directeur général de l’Agence régionale de Santé Provence-Alpes-Côte 
d’Azur portant délégation de signature à Madame Caroline CALLENS, en tant que déléguée territoriale ; 
 
VU l’arrêté N° DD84-0217-1479-D en date du 12 septembre 2017 fixant la composition nominative du 
conseil de surveillance du centre hospitalier de Montfavet ; 
 
VU le courrier du directeur du centre hospitalier de Montfavet en date du 18 décembre 2017, signifiant 
la  démission du conseil de surveillance de Monsieur Alain COTTA,  représentant des usagers au sein 
de cette instance ; 
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VU la proposition du délégué départemental de l’UNAFAM, en date du 18 décembre 2018, de 
remplacer Monsieur COTTA par Madame GASPARD ; 
 
 

ARRETE 
 
Article 1 : L’arrêté sus visé du 12 septembre 2017 fixant la composition nominative du conseil de 
surveillance du centre hospitalier de Montfavet est modifié. 
 
Article 2 : Le conseil de surveillance du centre hospitalier de Montfavet situé 2 avenue de la Pinède, 
84143 MONTFAVET Cédex, est composé des membres ci-après : 
 
 I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 
 
  1° en qualité de représentant des collectivités territoriales : 
 

- Mme Laurence ABEL-RODET représentant de la commune d’Avignon, conseillère municipale  
 

- Représentantes de la communauté d’agglomération du  grand Avignon, en cours de 
désignation 

 
- Mme Suzanne BOUCHET, représentant le Président du conseil départemental de Vaucluse  et 

M. André CASTELLI représentant du conseil départemental de Vaucluse   
 
 2° en qualité de représentant du personnel : 
 

- M. Emmanuel LOUBIER représentant de la commission de soins infirmiers, de rééducation et 
médico-techniques ; 

 
- Dr Marie-Noëlle PETIT représentante de la commission médicale d’établissement ; 

 
- Dr Christine BONNAURON représentante de la commission médicale d’établissement ; 

 
- Mme Karine MAGNE (syndicat CGT) et M. Gabriel ADRIAN (syndicat CGT), représentants 

désignés par les organisations syndicales ; 
 
3° en qualité de personnalité qualifiée : 
 

- M. Jean-Pierre RICHARD et Dr FORTIER personnalités qualifiées désignées par le Directeur 
Général de l’agence régionale de santé de Provence- Alpes-Côte d’Azur ; 

 
- M. Yves TOUCHARD, personnalité qualifiée désignée par le Préfet du département de 

Vaucluse ; 
 

- Mme Viviane GASPARD (UNAFAM) représentante des usagers désignée par le Préfet du 
département de Vaucluse ; 

 
- Mme Bernadette SUDAC (ADMD) représentante des usagers désignée par le Préfet du 

département de Vaucluse ;  
 
 II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative : 
 
 -  Le vice Président du Directoire du centre hospitalier de Montfavet  
 
 -  Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Provence – Alpes – Côte d’Azur 
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 - Le représentant de la structure chargée de la réflexion d'éthique au sein de du centre hospitalier de 
Montfavet  
 - Le Directeur de la caisse d’assurance maladie d’Avignon 
 
 - Le représentant des familles de personnes accueillies  
 
Article 3 : La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans, sous 
réserve des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la santé publique, à 
compter du 15 septembre 2015. 
 
Article 4 : Un recours contentieux peut être formé auprès du tribunal administratif territorialement 
compétent dans un délai franc de deux mois à compter de la notification du présent arrêté pour les 
intéressés ou de sa publication pour les tiers. 
 
Article 5 : Le directeur général, la directrice  de l’organisations des soins, la déléguée  territoriale de 
Vaucluse de l’Agence régionale de santé de Provence, Alpes, Côte d’Azur et le directeur du centre 
hospitalier de Montfavet sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région Provence, Alpes, Côte 
d’Azur et de celle du département de Vaucluse. 
 
 
 
 
 

Fait à Avignon, le 26 janvier 2018 
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Délégation départementale de Vaucluse 
 
Département animation territoriale 
 
 
 

 

 
 
 

ARRETE N°DD84-0118-06668-D 
 
 

fixant la composition nominative du conseil de surveillance 
du centre hospitalier de Valréas (Vaucluse) 

 
 
 
Le directeur de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 
VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 6143-5, L. 6143-6, R. 6143-1 à R. 6143-4 et R. 
6143-12 ; 
 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ; 
 
VU l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 
portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
 
VU le décret n°2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau réglementaire, de 
l’intervention de la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 
santé et aux territoires ; 
 
VU le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics de 
santé ; 
 
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 
VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d’HARCOURT, en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé de Provence-Alpes Côte d’Azur à compter du 1er janvier 
2017 ; 
 
VU l’arrêté du 4 janvier 2017 du directeur général de l’Agence régionale de Santé Provence-Alpes-Côte 
d’Azur portant délégation de signature à Madame Caroline CALLENS, en tant que déléguée territoriale ; 
 
VU l’arrêté n°DD84-0217-1450-D du 15 mars 2017 fixant la composition nominative du conseil de 
surveillance de l’hôpital du centre hospitalier de Valréas ; 
 
VU la démission de Madame Sabine LIVOLSI du conseil de surveillance du centre hospitalier de Valréas ; 
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ARRETE 
 

Article 1 : L’arrêté sus visé 15 mars 2017 fixant la composition nominative du conseil de surveillance du 
centre hospitalier de Valréas est modifié ainsi qu’il suit : 
 
Article 2 : Le conseil de surveillance du centre hospitalier de ressort communal de Valréas, situé Cours 
Tivoli, 84 600 VALREAS, est composé des membres ci-après : 
 
I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 
 
1° en qualité de représentant des collectivités territoriales : 
 
-  M. Patrick ADRIEN,  maire, membre de droit, représentant de  la commune de Valréas 
 
- Mme Patricia MARTINEZ, représentante de la communauté de communes Enclave des Papes – Pays de 
Grignan 
 
- Mme Corinne TESTUT-ROBERT, représentante du Conseil départemental de Vaucluse 
 
2° en qualité de représentant du personnel : 
 
- Mme Christine CHASSON, représentant de la commission de soins infirmiers, de rééducation et médico-
techniques ; 
 
- Docteur Nicolas CABROL, représentant de la commission médicale d’établissement ; 
 
- Mme Marie-Laure MOUTON  (syndicat CGT), représentante désignée par l’organisation syndicale 
majoritaire ; 
 
3° en qualité de personnalité qualifiée : 
 
- M. JOUVE, personnalité qualifiée désignée par le directeur général de l’Agence régionale de santé de 
Provence- Alpes-Côte d’Azur ; 
 
- Mme Liliane DIAZ (association Ligue contre le cancer) et Mme Danièle NAHOUM-SOKOLOWSKI (France 
Alzheimer)  représentantes des usagers désignées par le préfet du département de Vaucluse ; 
 
II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative : 
 
-  Le vice-président du directoire du centre hospitalier de Valréas 
 
-  Le directeur général de l’Agence régionale de santé de Provence – Alpes – Côte d’Azur 
 
-  Le représentant de la structure chargée de la réflexion d'éthique au sein du centre hospitalier de Valréas 
si elle existe 
 
-  Le directeur de la caisse d’assurance maladie d’Avignon  
 
Article 3 : La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous réserve 
des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la santé publique à compter de la 
date du renouvellement du conseil de surveillance soit le 15 septembre 2015 
 
Article 4 : Un recours contentieux peut être formé auprès du tribunal administratif territorialement 
compétent dans un délai franc de deux mois à compter de la notification du présent arrêté pour les 
intéressés ou de sa publication pour les tiers. 
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Article 5 : Le directeur général, la directrice de l’organisation des soins, la déléguée  territoriale de 
Vaucluse de l’Agence régionale de santé de Provence, Alpes, Côte d’Azur, et le directeur du centre 
hospitalier de Valréas sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence, Alpes, Côte d’Azur et 
de celle du département de Vaucluse. 
 
 
 
 
       Fait à Avignon, le 26 janvier 2018 
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aRor.~s~nté 
Provonco-Alnes 
Côte ù'Azur 

Réf : DOS-0118-0610-D 

DECISION 
PORTANT ATTRIBUTION DE LA LICENCE DE TRANSFERT N° 06#000978 A LA SELARL 

PHARMACIE ARVICE EXPLOITEE PAR MONSIEUR JULIEN ARVICE SUR LA COMMUNE DE 
SAINT VALLIER DE THIEY (06460) 

Le directeur général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 5125-3 à L. 5125-7, L. 5125-10, L. 5125-14, 
L. 5125-16, L. 5125-22, L. 5125-32 et les articles R. 4235-55, et R. 5125-1 à R. 5125-13; 

Vu l'ordonnance n°2018-3 du 03 janvier 2018 relative à l'adaptation des conditions de création, 
transfert, regroupement et cession des officines de pharmacie, et notamment son article 5 ; 

Vu le décret du 8 décembre 2016 du ministère des affaires sociales et de la santé portant nomination 
de Monsieur Claude d'Harcourt en qualité de directeur général de l'agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

Vu le décret n° 2017-1873 du 29 décembre 2017 authentifiant les chiffres des populations de 
métropole, des départements d'autre-mer de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de La 
Réunion, de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon ; 

Vu l'arrêté du 21 mars 2000 modifié de la ministre de l'emploi et de la solidarité et de la secrétaire d'Etat 
à la santé et à l'action sociale fixant la liste des pièces justificatives devant être jointes à une demande 
de création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 09 août 1991 accordant la licence n° 822 pour la création de l'officine de 
pharmacie située lieu-dit Parra - RN85 -Avenue Fontmichel - 06460 ST VALLIER DE THIEY 

Vu la demande enregistrée le 07 novembre 2017 par la SELARL PHARMACIE ARVICE, représentée 
par Monsieur le Docteur Julien ARVICE, en vue d'être autorisé à transférer l'officine de pharmacie qu'il 
exploite du lieu-dit Parra - RN 85 - avenue de Fontmichel à ST VALLIER DE THIEY (06460) vers le 11 
avenue Gaston Fontmichel à ST VALLIER DE THIEY (06460). 

Vu la saisine en date du 07 novembre 2017 de Monsieur le préfet des Alpes-Maritimes, du Syndicat 
Général des Pharmaciens des Alpes-Maritimes, de l'Union nationale des pharmacies de France, de 
l'Union syndicale des pharmaciens d'officine des Alpes-Maritimes n'ayant pas rendu leur avis dans les 
délais impartis, ceux-ci sont réputés être rendus ; 

Vu l'avis en date du 23 janvier 2018 du Conseil Régional de l'Ordre des pharmaciens ; 

Considérant que la demande d'autorisation de transfert, enregistrée le 07 novembre 2017, demeure 
soumise aux dispositions du code de la santé publique dans leur rédaction antérieure à la date de 
publication des décrets pris pour l'application de l'ordonnance n°2018-3 susvisée, à l'exception des 
dispositions de ladite ordonnance dont l'application est immédiate ; 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège : 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marsellle Cedex 03 
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Considérant que le local satisfait aux dispositions du code de la santé publique fixant les conditions 
d'installation des officines de pharmacie et que l'aménagement présenté dans le projet est conforme 
aux dispositions du code de la santé publique - articles R.5125-9 et R.5125-1 O ; 

Considérant que le transfert demandé est un transfert intra-communal, au sein du même quartier et 
qu'il n'aura pas pour effet de compromettre l'approvisionnement nécessaire en médicaments de la 
population résidente du quartier d'origine, celle-ci restant desservie par la même pharmacie dans des 
locaux située à 60 mètres environ de la pharmacie à transférer ; 

Considérant que ce transfert permet de répondre de façon optimale aux besoins en médicaments de la 
population résidant dans le quartier ; 

Considérant que ce transfert demandé remplit donc les conditions prévues à l'article L. 5125-3 du code 
de la santé publique ; 

DECIDE 

Article 1 : La demande formée par la SELARL PHARMACIE ARVICE, représentée par Monsieur le 
Docteur Julien ARVICE, en vue d'être autorisé à transférer l'officine de pharmacie qu'il exploite du lieu­ 
dit Parra - RN 85 - avenue de Fontmichel à ST VALLIER DE THIEY (06460) vers le 11 avenue Gaston 
Fontmichel à ST VALLIER DE THIEY (06460), est accordée. 

Article 2 : La licence de transfert accordée est enregistrée sous le n°06#000978. Elle est octroyée à 
l'officine sise 11 avenue Gaston Fontmichel à ST VALLIER DE THIEY (06460). Cette licence ne pourra 
pas être cédée indépendamment du fonds de commerce auquel elle se rapporte. 

Article 4 : Toute modification substantielle des conditions d'installation de l'officine doit être déclarée 
aux services compétents de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et au Conseil 
régional de !'Ordre des pharmaciens. 

Article 6 : La cessation d'activité de l'officine entraîne la caducité de la licence, qui devra être remise au 
directeur général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur par son dernier titulaire 
ou par ses héritiers. 

Article 7 : Cette décision est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
à l'intéressé et de sa publication pour les tiers. 

Article 8 : Le directeur de l'organisation des soins de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte 
d'Azur est chargé de l'exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Fait à Marseille, le 24 janvier 2018 
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a~r.s Santé 
Provence-Alpos 
Côto d'Azur 

Réf : DOS-0118-0770-D 

DECISION 

d'une demande d'autorisation de création d'un site de dispensation d'oxygène à usage médical 
à domicile au Pradet (83220) au profit de la Sasu AMB-i santé Provence 
siège social sis 73 rue François Mermet - 69160 Tassin la Demi Lune 

Le directeur général de l'Agence régionale de santé Provence Alpes Côte d'Azur 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.4211-5, L.4221-16, R.4211-15 et 
R.5124-19 et R.5124-20 ; 

Vu le décret n° 2006-1637 du 19 décembre 2006 relatif aux prestataires de services et distributeurs 
de matériels, y compris les dispositifs médicaux destinés à favoriser le retour à domicile et 
l'autonomie des personnes malades ou présentant une incapacité ou un handicap ; 

Vu l'arrêté ministériel du 16 juillet 2015 relatif aux bonnes pratiques de dispensation à domicile de 
l'oxygène à usage médical et notamment son article 2 ; 

Vu le décret du 08 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d'Harcourt en qualité de 
directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

Vu la demande réceptionnée le 14 septembre 2017 et les éléments complémentaires fournis par 
courriers électronique les 30 novembre 2017 - 20 décembre 2017 - 09, 11 et 18 janvier 2018 par 
Monsieur Frédéric LEBEAU, directeur oxygène de la Sasu AMB-i santé Provence tendant à obtenir 
une demande d'autorisation de création d'un site de dispensation d'oxygène à usage médical à 
domicile au Pradet (83220) au profit de la Sasu AMB-i santé Provence, siège social sis 73 rue 
François Mermet - 69160 Tassin la Demi Lune ; 

Vu l'avis technique émis le 09 janvier 2018 par le pharmacien inspecteur de santé publique ; 

Vu l'avis favorable, avec réserves, du Conseil de l'Ordre national des pharmaciens - section D, en 
date du 16 janvier 2018 ; 

Considérant qu'au vu des éléments de réponse et engagements apportés par la Sasu AMB-i santé 
Provence, celle-ci peut assurer l'ensemble des missions conformément aux bonnes pratiques de 
dispensation d'oxygène à domicile sur les départements des Alpes de Haute Provence (04) - des 
Hautes Alpes (05) - des Alpes Maritimes (06) - des Bouches-du-Rhône (13) - du Var (83) - du 
Vaucluse (84), conformément à la règlementation relative aux bonnes pratiques de dispensation de 
l'oxygène à domicile applicable à compter du 22 juillet 2016 (trois heures de route depuis le site de 
rattachement) ; 
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Considérant que le temps de travail du pharmacien responsable du site de rattachement (0,25 ETP) 
est adapté à l'activité concernée de dispensation de l'oxygène à usage médical à domicile sous 
forme de liquide, concentrateur et/ou par bouteilles d'oxygène gazeux ; 

Considérant que la présente autorisation concerne de la dispensation à domicile d'oxygène à usage 
médical sous forme de concentrateur et/ou par bouteilles d'oxygène gazeux. Il est à noter qu'il n'y 
aura pas de fractionnement d'oxygène liquide sur le site du Pradet ; 

DECIDE 

Article 1°r: la demande réceptionnée le 14 septembre 2017 et les éléments complémentaires 
fournis par courriers électronique les 30 novembre 2017 - 20 décembre 2017 - 09, 11 et 18 janvier 
2018 par Monsieur Frédéric LEBEAU, directeur oxygène de la Sasu AMB-i santé Provence tendant 
à obtenir une demande d'autorisation de création d'un site de dispensation d'oxygène à usage 
médical à domicile au Pradet (83220) au profit de la Sasu AMB-i santé Provence, siège social sis 73 
rue François Mermet - 69160 Tassin la Demi Lune est accordée. 

Article 2: L'adresse du site de stockage est: 50 impasse des Cyprès - ZAC du forum - 83220 LE 
PRADET; le site desservira les départements suivants: des Alpes de Haute Provence (04) - des 
Hautes Alpes (05) - des Alpes Maritimes (06) - des Bouches-du-Rhône (13) - du Var (83) - du 
Vaucluse (84 

Article 3: L'autorisation concerne la dispensation à domicile d'oxygène à usage médical sous forme 
de concentrateur et/ou par bouteilles d'oxygène gazeux. Il n'y aura pas de fractionnement d'oxygène 
liquide sur le site du Pradet ; 

Article 4: Le temps de présence du pharmacien responsable du site est de 0,25 ETP à la date de la 
demande et devra être réévalué conformément à l'arrêté du 16 juillet 2015 relatif aux bonnes 
pratiques de dispensation à domicile de l'oxygène à usage médical, applicable à compter du 22 
juillet 2016. 

Article 5: Toute modification des éléments figurant dans la demande d'autorisation doit donner lieu 
à déclaration. 

Article 6 : Les activités de dispensation à domicile de l'oxygène à usage médical doivent être 
réalisées en conformité avec les dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 

Article 7 : Toute infraction à la réglementation actuelle pourra entraîner la suspension ou la 
suppression de la présente autorisation. 

Article 8 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif 22 rue Breteuil - 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à compter de la 
date de sa notification à l'intéressée et de sa publication à l'égard des tiers. 

Article 9 : Le directeur par intérim de la direction de l'organisation des soins de !'Agence régionale 
de santé est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Fait à Marseille, le 30 janvier 2018 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège : 132, boulevard de t-'ans - es 
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ARS PACA

R93-2018-02-19-002

2018 02 19 DEC TRANSF PCIE GARE ST CHARLES

Décision de rejet, concernant la demande formée par la SELAS PHARMACIE DE LA GARE

SAINT CHARLES, représentée par Madame Delphine SEVE, pharmacien titulaire exploitant, en

vue d'obtenir l'autorisation de transférer l'officine qu'elle exploite Niveau 43 du Pôle transport,

Esplanade Saint Charles - 13001 MARSEILLE, vers un nouveau local situé Résidence le Konnect,

sise boulevard Charles Nedelec et rue de Turenne - 13003 MARSEILLE.
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ARS PACA

R93-2018-02-20-003

2018 02 20 DEC MODIF PUI CLIN GLE MARIGNANE

Décision accordée concernant la demande présentée par la SAS CLINIQUE GENERALE DE

MARIGNANE, sise avenue du Général Raoul Salan - 13721 MARIGNANE CEDEX, représentée

par son président, visant à modifier l'autorisation d'activité optionnelle de stérilisation des

dispositifs médicaux de la pharmacie à usage intérieur de la CLINIQUE GENERALE DE

MARIGNANE sise avenue du Général Raoul Salan - 13700 MARIGNANE.
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ARS PACA

R93-2018-02-20-001

2018 02 20 DEC TRANSF PCIE RPI-BARBANCEI

Décision accordée concernant la demande formée par la SELAS PHARMACIE RPI, représentée

par Monsieur Eric BARBANCEI, pharmacien titulaire exploitant, en vue d'obtenir l'autorisation

de transférer l'officine de pharmacie qu'elle exploite Centre commercial Métro La Rose - 13013

MARSEILLE, vers un nouveau local situé 18 rue Albert Einstein - Centre Médical - 13013

MARSEILLE.
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R93-2018-02-20-002

2018-02-18-RENOUV URGENCE-CHI

FREJUS/SAINT-RAPHAËL

RENOUVELLEMENT SEPTENNAL DE L'AUTORISATION D'ACTIVITE DE SOINS DE

MEDECINE D'URGENCE SOUS LES MODALITES DE SU ET SMUR
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Direction de l’organisation des soins 
 
Cellule autorisation 
 

Affaire suivie par :  CAM-SCIALESI, Cécile 
Courriel : ars-paca-autorisations-sanit@ars.sante.fr 
 
Téléphone : 04 13 55 83 61 
 
 
Réf  : DOS-0218-1091-D  
 
 
 
Date : 12 février 2018 
 
 

Objet : Renouvellement de l'autorisation d'activité de 
médecine d'urgence 
 
Pour le CHI FREJUS/SAINT-RAPHAEL 
 
FINESS  EJ : 83 010 056 6 
 
FINESS  ET : 83 000 031 1 
 
 

  

 
Le directeur général 
de l'agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 
à 
 
Madame la Directrice  
du Centre hospitalier intercommunal de 
Fréjus/Saint-Raphaël 
240 avenue de Saint-Lambert 
BP 110 
83608 FREJUS 
 

 

Par dépôt d’un dossier d’évaluation, vous avez sollicité le renouvellement septennal de l’autorisation 
d’activité de soins de médecine d’urgence sous les modalités de : 
 

- prise en charge des patients par la structure des urgences (SU), 
- prise en charge des patients par la structure mobile d’urgence et de réanimation (SMUR) ; 

 
pour le Centre hospitalier intercommunal de Fréjus/Saint-Raphaël, 240 avenue de Saint-Lambert, BP 110, 
83608 Fréjus, sur le site du Centre hospitalier intercommunal de Fréjus/Saint-Raphaël, sis, 240 avenue de 
Saint-Lambert, BP 110, 83608 Fréjus. 
 
Cette activité de soins autorisée le 13 février 2007, a fait l’objet d’un renouvellement le 28 février 2014. 
 
En application des dispositions de l’alinéa 1 de l’article L.6122-8 du code de la santé publique, le 
renouvellement de cette autorisation prendra donc effet à compter du 28 février 2019 pour une durée de 
sept ans. 
 
Conformément à l’alinéa 3 de l’article L.6122-10, je vous rappelle qu’il vous appartiendra de déposer un 
dossier d’évaluation au plus tard 14 mois avant la date d’échéance de votre autorisation soit le 28 
décembre 2024.  
 
 
 
 
 
 
 
Copie :  
- Sécurité sociale : CPAM 
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R93-2018-02-14-006

Décision 2018BOQOS02-009 relative aux bilans des

objectifs quantifiés déterminant la recevabilité des

demandes d'autorisations des activités de soins,

mentionnées

aux articles R. 6122-25 et R. 6122-26 du code de la santé

publique
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE-D'AZUR

Direction interrégionale de la mer Méditerranée
Service réglementation et contrôle

ARRÊTÉ DU 22 FEVRIER 2018

rendant obligatoire une délibération du Comité régional des pêches maritimes et des
élevages marins Occitanie fixant la liste des titulaires de la licence Lamparo pour

l’année 2018 – 1ère session

Le préfet de la région Provence Alpes Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches du Rhône,

VU le règlement (CE) n° 1967/2006 du Conseil du 21 décembre 2006 modifié, concernant des mesures
de gestion pour l'exploitation durable des ressources halieutiques en Méditerranée et modifiant le
règlement (CEE) n°2847/93 et abrogeant le règlement (CE) n°1626/94 ;

VU le règlement (CE) n° 1224/2009 du Conseil du 20 novembre 2009 modifié, instituant un régime
communautaire de contrôle afin d'assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche ;

VU la loi n° 2010-874 du 27 juillet 2010 de modernisation de l'agriculture et de la pêche ;

VU le livre IX du code rural et de la pêche maritime et notamment son article R 912- 31 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

VU le  décret  n°  2010-130  du  11  février  2010  modifié  relatif  à  l'organisation  et  aux  missions  des
Directions Interrégionales de la Mer ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2014042-0001 du 11 février 2014 modifié rendant obligatoire une délibération
du Comité  régional  des  pêches  maritimes  et  des  élevages  marins  Languedoc  Roussillon  portant
création d’une licence « Petits pélagiques à la senne coulissante » et portant création d’une licence
« Lamparo » ;

VU l’arrêté  préfectoral n° R93-2017-10-27-0006  du  27  octobre  2017  rendant  obligatoire  une
délibération du Comité régional des pêches maritimes et des élevages marins Languedoc Roussillon
portant modalités d’attribution de la licence « Lamparo » pour l’année 2018;

VU l'arrêté préfectoral n° R93-2017-12-21-003 du 21 décembre 2017 portant délégation de signature à
Monsieur Pierre Yves ANDRIEU, directeur interrégional de la mer Méditerranée ;

…/...
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ARRÊTE

ARTICLE 1

La délibération  n°  01-2018 du  comité  régional  des  pêches  maritimes  et  des  élevages  marins  Occitanie
adoptée lors de la réunion du conseil du 08 février 2018, fixant la liste des titulaires de la licence Lamparo
2018 – 1ère session, dont le texte est annexé au présent arrêté (1), est rendue obligatoire.

ARTICLE 2

Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  auprès  de  la  juridiction  administrative
compétente, dans un délai de deux mois à compter de sa publicité.

ARTICLE 3

Le secrétaire général pour les affaires régionales et le directeur interrégional de la mer Méditerranée, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Fait à Marseille, le 22 FEVRIER 2018

Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le Directeur interrégional de la mer 

Méditerranée et par délégation,
Jean-Luc HALL

Directeur interrégional adjoint

(1) Cette délibération peut être consultée au siège du CRPMEM Occitanie  Maison des Métiers de la mer et des Lagunes - Rue des Cormorans- 
pointe du Barrou 34200 – SETE 
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Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur

R93-2018-02-22-005

Arrêté du 22/02/18 portant délégation de signature

 à 

Monsieur Pierre-Yves ANDRIEU

Directeur interrégional de la mer Méditerranée
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR

Secrétariat général pour les affaires régionales

ARRÊTÉ

portant délégation de signature
 à 

Monsieur Pierre-Yves ANDRIEU
Directeur interrégional de la mer Méditerranée

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le code de l'environnement ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment son livre IX ;

VU le code des transports, notamment son livre III ;

VU le code des marchés publics ;

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions, modifiée ;

VU la loi n° 2006-11 du 5 janvier 2006 d’orientation agricole, notamment son article 78 ;

VU le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997,  modifié,  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions
administratives individuelles ;

VU le  décret  n°  99-1060  du  16  décembre  1999  relatif  aux  subventions  de  l'Etat  pour  des  projets
d'investissement ; 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006, modifié, relatif à la réduction du nombre et à la simplification
de la composition de diverses commissions administratives ;

VU le  décret  n°2010-130  du  11  février  2010,  modifié,  relatif  à  l'organisation  et  aux  missions  des
directions interrégionales de la mer,

VU le  décret  du 11 avril  2011 portant  nomination dans la  1ère  section des  officiers généraux de la
marine  de  l’administrateur  en  chef  de  1ère  classe  des  affaires  maritimes  Pierre-Yves  ANDRIEU,  avec
maintien dans ses fonctions de Directeur Interrégional de la mer Méditerranée ;
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VU le  décret  n° 2011-776 du 28 juin 2011 fixant  les règles  d’organisation et  de fonctionnement  du
Comité  national  des  pêches  maritimes  et  des  élevages  marins  ainsi  que  des  comités  régionaux,
départementaux et interdépartementaux des pêches maritimes et des élevages marins ;

VU le  décret  n°2011-1701  du  30  novembre  2011  fixant  les  modalités  d’organisation  et  de
fonctionnement de l’organisation interprofessionnelle de la conchyliculture ;

VU le  décret  du  Président  de  la  République  du  22  novembre  2017  nommant  Monsieur  Pierre
DARTOUT, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,
préfet des Bouches-du Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel du 1er décembre 1960 relatif à la pêche sous-marine ;

VU l'arrêté  ministériel  du  4  novembre  2008  modifié,  relatif  aux  conditions  de  police  sanitaire
applicables aux animaux et aux produits d'aquaculture et relatif à la prévention de certaines maladies chez
les animaux aquatiques et aux mesures de lutte contre ces maladies ;

VU la  convention  entre  l’autorité  de  gestion  du  programme  opérationnel  Fonds  Européen  pour  les
Affaires Maritimes et la Pêche (F.E.A.M.P.) pour la période 2014/2020 et la Région Provence-Alpes Côte
d’Azur, signée les 10 août et 7 septembre 2016 ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général pour les Affaires Régionales ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er   

Dans le cadre de ses compétences et de ses attributions spécifiques, délégation de signature est donnée à M.
l'administrateur général  des affaires maritimes, Pierre-Yves ANDRIEU, directeur interrégional  de la mer
Méditerranée à l'effet de signer, à l'exception des courriers aux ministres, aux parlementaires, aux directeurs
d’administration  centrale,  aux  directeurs  d’établissements  publics,  au  président  du  Conseil  régional  de
Provence-Alpes-Côte d’Azur, aux présidents de conseils départementaux, aux maires de Marseille, de Nice,
et  aux  présidents  de  la  communauté  urbaine  de  Marseille,  de  la  Métropole  Nice-Côte  d’Azur  et  de  la
communauté d’agglomération Toulon Provence Méditerranée, les actes liés aux matières suivantes :

A –  TUTELLE DES ORGANISMES PROFESSIONNELS DE LA PÊCHE MARITIME ET DES
CULTURES MARINES

A-1- Contrôle de la gestion financière du comité régional des pêches maritimes et des élevages marins
de Provence-Alpes-Côte d'Azur (approbation et refus d'approbation de l'état prévisionnel de recettes et de
dépenses et des comptes financiers, etc) ;

A-2-       Approbation des délibérations adoptées à la majorité des membres du conseil du comité régional
des pêches maritimes et des élevages marins de Provence Alpes Côte d'Azur dans les matières énumérées à
l’article R912-18 du code rural et de la pêche maritime fixant les règles d'organisation et de fonctionnement
du  Comité  national  des  pêches  maritimes  et  des  élevages  marins  ainsi  que  des  comités  régionaux,
départementaux et interdépartementaux des pêches maritimes et des élevages marins et décisions de sanction
aux infractions à ces délibérations ;

A-3-: Organisation des consultations électorales (articles R912-67 à R912-99 du code rural et de la
pêche maritime) et nomination des membres du conseil, du président et des membres du bureau du
comité régional des pêches maritimes et des élevages marins (articles R912-22 à R912-25 du code
rural et de la pêche maritime) ;
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B – RÉGLEMENTATION DE  S PÊCHES MARITIMES.

B-1- Réglementation de la pêche dans les estuaires (Gestion et pêche des poissons appartenant  aux
espèces vivant alternativement dans les eaux douces et dans les eaux salées) ;

B-2- Réglementation de l'exercice de la pêche sur les gisements naturels de coquillages ;

B-3- Mesures  d’application  relatives  à  l'exercice  de  la  pêche  maritime  professionnelle  (arrêtés,
décisions individuelles d'autorisation ou de retrait d’autorisation) ;

B-4- Mesures  d’application  relatives  à  l'exercice  de  la  pêche  maritime  de  loisir  (arrêtés,  décisions
individuelles d'autorisation ou de retrait d’autorisation) ;

B-5- Mesures d’application fixant les conditions de pêche, de récolte ou de ramassage des végétaux
marins (arrêtés, décisions individuelles d'autorisation ou de retrait d’autorisation) ;

B-6- Mesures d’application du règlement n°1967/2006 du Conseil du 21 décembre 2006 concernant les
mesures de gestion pour l'exploitation durable des ressources halieutiques en Méditerranée et modifiant le
règlement (CEE) n° 2847/93 et abrogeant le règlement (CE) n° 1626/94 27 juin 1994, modifié, prévoyant
certaines mesures techniques de conservation des ressources en Méditerranée ;

B-7- Prononcé des sanctions administratives prévues par le chapitre VI (articles L. 946-1 à L. 946-6)
livre IX du code rural et de la pêche maritime ;

B-8- Mesures  d’application  relatives  à  l'exercice  de  la  pêche  sous-marine  (arrêtés,  décisions
individuelles d'autorisation ou de retrait d’autorisation) ;

C  -  MESURES  DE  POLICE  ZOOSANITAIRE  APPLICABLES  AUX  COQUILLAGES  ET
CRUSTACES MARINS

C-1-  Décisions d'autorisation de mise sur le marché ou d'immersion  ;

C-2-  Mesures de lutte en matière  de maladies  des  mollusques (isolement,  interdiction de transfert,
autorisation de transfert ou d'entrée dans une zone touchée, déclaration d'infection et mesures en découlant,
levée de cette déclaration) ;

D  -  MESURES  ÉCONOMIQUES  DANS  LE  SECTEUR  DES  PÊCHES  MARITIMES  ET  DES
CULTURES MARINES

D-1- Mise en œuvre du régime d’accès encadrant les entrées en flotte et les augmentations de capacité ;
Organisation et présidence de la commission régionale de gestion de la flotte de pêche (CRGF) ; Décisions,
actes  administratifs  et  correspondances  relatifs  à  la  réservation  de  capacité  et  aux  permis  de  mise  en
exploitation (articles R*911-3 et R921-10 du CRPM) ;

D-2- Application  du  régime  des  aides  financières  européennes  pour  les  projets  relevant  de
l’autorité  de  gestion  (AG),  au  titre  du  Fonds  européen pour  les  affaires  maritimes  et  la  pêche
(FEAMP) pour la période 2014-2020, représentant de l’AG et gestion déconcentrée des mesures
nationales 28, 29.1.a, 33, 34, 40.1b à h, 51.1.a, 80.1.b et c) et des aides État associées du Bop 149
« compétitivités et  durabilité de l'agriculture, de l'agroalimentaire,  de la forêt,  de la pêche et  de
l'aquaculture » – action n° 28 (note de cadrage 10157 – DIRM DM du 30 juin 2016)  ;

D-3- Application du régime des aides financières européennes au titre du Fonds européen pour
les affaires maritimes et la pêche (FEAMP) pour la période 2014-2020, pour les projets relevant de
l’organisme intermédiaire (Convention entre l'autorité de gestion du programme opérationnel Fonds
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Européen pour les Affaires Maritimes et  la Pêche (F.E.A.M.P.)  pour la période 2014/2020 et  la
Région Provence-Alpes Côte d'Azur,  signée les 10 août et 7 septembre 2016) et des aides État
associées du Bop 149 « compétitivités et durabilité de l'agriculture, de l'agroalimentaire, de la forêt,
de la pêche et de l'aquaculture » – action n° 28  ;

D-4- Acte de gestion et de validation des aides financières européennes au titre du Fonds européen pour
les affaires maritimes et la pêche (FEAMP) pour la période 2014-2020 sur l’application OSIRIS.

E - TUTELLE SUR LES STATIONS DE PILOTAGE MARITIME     :

E-1-      Adoption et modification du règlement local et des règlements particuliers des stations de pilotage
maritime et leurs annexes, des règlements intérieurs, des règlements des caisses de retraite et de secours, la
nomination des membres des assemblées commerciales, l’ouverture des concours de recrutement de pilotes,
la nomination des pilotes et aspirants-pilotes, la radiation des cadres, la mise à la retraite, la suspension de
10 jours  au plus,  la  nomination des  chefs de pilotage,  l’approbation des décisions  d’investissements,  la
délivrance de la carte d’identité professionnelle de pilote maritime.

F- ORGANISATION ET GESTION DES SERVICES ET DES PERSONNELS

F-1- Décisions, actes administratifs et correspondances relatifs à l'organisation et au fonctionnement de
la direction interrégionale de la mer Méditerranée;

F-2- Décisions, actes administratifs et correspondances relatifs à la gestion des personnels titulaires ou
non titulaires  de  la  direction  interrégionale  de  la  mer  Méditerranée,  dans  les  conditions  et  suivant  les
modalités fixées par les textes réglementaires.

F-3- Décisions, actes administratifs et correspondances relatifs à la gestion du patrimoine immobilier et
des matériels de la direction interrégionale de la mer Méditerranée.

F-4- Décisions, actes administratifs et correspondances relatifs à la prescription quadriennale.

G – PRESTATIONS DES SERVICES DES PHARES ET BALISES :

G–1  -  Signature  des  conventions  avec  des  personnes  publiques  ou  privées  permettant  la  réalisation  de
prestations  à  leur  profit  par  les  moyens,  nautiques  ou  terrestres,  des  services  des  Phares  et  Balises  ou
d'occupation des bâtiments, sites et installations de signalisation maritime.

ARTICLE   2

L'administrateur général  des affaires maritimes Pierre-Yves ANDRIEU, directeur interrégional de la mer
Méditerranée, est habilité à présenter devant les juridictions administratives et judiciaires, les observations
orales de l'État à l'appui des conclusions écrites signées par le représentant de l'État.

ARTICLE 3

En cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  M.  l'administrateur  général  des  affaires  maritimes,  Pierre-Yves
ANDRIEU, directeur interrégional de la mer Méditerranée, la délégation de signature qui lui est conférée
sera exercée par le directeur interrégional adjoint de la direction interrégionale de la mer Méditerranée.
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ARTICLE   4

En application  de  l’article  38  du  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  monsieur  Pierre-Yves
ANDRIEU, directeur  interrégional  de  la  mer  Méditerranée,  peut  sous  sa  responsabilité,  subdéléguer  sa
signature aux collaborateurs qu’il aura désignés par arrêté, pris au nom du préfet, pour les domaines relevant
de leur activité au sein du service.

La signature des agents habilités est accréditée auprès de la direction régionale des finances publiques de
Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches du Rhône.

ARTICLE 5

Toutes les dispositions antérieures au présent arrêté sont abrogées.

ARTICLE 6

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur interrégional de la mer Méditerranée et le
directeur régional des finances publiques de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur et du département des
Bouches du Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence Côte d’Azur.

Fait à Marseille, le 22 février 2018

Le préfet de région

Signé

Pierre DARTOUT
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Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur

R93-2018-02-22-006

Arrêté du 22/02/18 portant délégation de signature à 

Monsieur Pierre-Yves ANDRIEU,

directeur interrégional de la mer Méditerranée,

Responsable d’unité opérationnelle pour l'ordonnancement

secondaire

des recettes et des dépenses imputées sur le budget de

l'Etat
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR

Secrétariat général pour les affaires régionales

ARRÊTÉ

portant délégation de signature 
à 

Monsieur Pierre-Yves ANDRIEU,
directeur interrégional de la mer Méditerranée,

Responsable d’unité opérationnelle pour l'ordonnancement secondaire
des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l'Etat

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions, modifiée et complétée par la loi n°82-623 du 22 juillet 1982 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret  n° 2010-130 du 11 février 2010 relatif  à l'organisation et aux missions des directions
inter-régionales de la mer ;

VU le décret du 11 avril 2011 portant nomination dans la 1ère section des officiers généraux de la
marine de l’administrateur en chef de 1ère classe des affaires maritimes Pierre-Yves ANDRIEU,
avec maintien dans ses fonctions de Directeur Interrégional de la mer Méditerranée ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le  décret  du  Président  de  la  République  du  22  novembre  2017  nommant  Monsieur  Pierre
DARTOUT, préfet  de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet  de la zone de défense et de
sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ;

VU l’arrêté  interministériel  du  21  décembre  1982  portant  règlement  de  comptabilité  pour  la
désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

VU l’arrêté ministériel du 2 mai 2002 portant règlement de comptabilité du ministère de l'agriculture et
de la pêche pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;
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VU l'arrêté ministériel du 6 juillet 2010 portant règlement de comptabilité du ministère de l'écologie,
de l'énergie,  du développement  durable  et  de  la mer,  en charge des technologies  vertes  et  des
négociations sur le climat, pour la désignation d'un ordonnateur secondaire délégué ;

VU la  circulaire  du  4  décembre  2013  du  Ministère  de  l’économie  et  des  finances  relative  à  la
désignation du préfet de région comme responsable de budget opérationnel de programme pour les
services territoriaux placés sous son autorité ;

SUR proposition du secrétaire général pour les affaires régionales ;

ARRÊTE

ARTICLE 1

Délégation de signature est donnée à Monsieur Pierre-Yves ANDRIEU, directeur interrégional de la mer
Méditerranée,  à  l’effet  de  signer,  en  qualité  de  responsable  d’unité  opérationnelle  pour  procéder  à
l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l'État, dans la limite de ses attributions et de ses
compétences :

1  -  les  actes  et  pièces  relatifs  aux  opérations  de  recettes  et  de  dépenses  imputées  sur  le  BOP n°  113
«Urbanisme, paysages, eau et biodiversité» du ministère de la Transition écologique et solidaire ;

2 –  les actes et pièces relatifs  aux opérations  de recettes  et de dépenses  imputées  sur le BOP  n° 149
« compétitivité  et  durabilité  de  l'agriculture,  de  l'agroalimentaire,  de  la  forêt,  de  la  pêche  et  de
l'aquaculture » action n° 28 ;

3 - les actes et pièces relatifs aux opérations de recettes et de dépenses imputées sur le BOP n° 205 «Affaires
maritimes» du ministère de la Transition écologique et solidaire  – Action 6 : Développement durable de la
pêche et de l’aquaculture » ;

4 - les marchés et les accords-cadre de travaux, fournitures ou services et les engagements juridiques et
pièces de constatation relatifs aux opérations de dépenses imputées sur le titre 3 et le titre 5 du BOP  n° 205
« Affaires maritimes» du ministère de la Transition écologique et solidaire ;

5  -  les  actes  et  pièces  relatifs  aux  opérations  de  recettes  et  de  dépenses  imputées  sur  le  BOP n°  217
« Conduite et pilotage des politiques de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer » du
ministère de la Transition écologique et solidaire.

6 - les actes et pièces relatifs aux opérations de recettes et de dépenses imputées sur le fonds européen pour
les affaires maritimes et la pêche (F.E.A.M.P.).

ARTICLE 2

A l’exception des actes  attributifs  de subventions  qui  font  l’objet  d’un avis émis  par un comité  d’aides
coprésidé par le préfet de région ou son représentant, dans le cadre de sa fonction de responsable d’unité
opérationnelle, le délégataire présentera à la signature du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
tous  les  actes  juridiques  (conventions,  contrats,  arrêtés  de  subvention)  relatifs  à  des  dépenses  dont  le
montant unitaire est supérieur à :

– 150  000  euros  pour  les  subventions  d’équipement,  de  fonctionnement  et  tous  les  autres  actes  hors
marchés publics.
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ARTICLE 3

Demeurent  également  réservés  à  la  signature  du  préfet  de  la  région  Provence-Alpes-Côte  d’Azur,  les
marchés publics dont le montant est supérieur au plafond des marchés publics à procédure adaptée, sauf
délégation consentie en la matière à un autre chef de service de l’Etat pour les marchés dont il assumerait la
conduite d’opération.

ARTICLE 4

Demeurent réservés à la signature du préfet de région quel qu’en soit le montant :

- en cas d’avis préalable  défavorable de l’autorité chargée du contrôle  financier,  le  courrier  informant
cette autorité des motifs de la décision de ne pas se conformer à l’avis donné,

- les ordres de réquisition du comptable public,
- les décisions de passer outre.

ARTICLE   5

En cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  M.  l'administrateur  général  des  affaires  maritimes,  Pierre-Yves
ANDRIEU, directeur interrégional de la mer Méditerranée, la délégation de signature qui lui est conférée
sera exercée par le directeur interrégional adjoint de la direction interrégionale de la mer Méditerranée.

ARTICLE 6

En application de l'article 38 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié,  Monsieur  Pierre-Yves AN-
DRIEU, directeur interrégional de la mer Méditerranée, peut, sous sa responsabilité, subdéléguer sa signa-
ture aux collaborateurs qu’il aura désignés par arrêté, pris au nom du préfet, pour les domaines relevant de
leur activité au sein du service.

La signature des agents habilités est accréditée auprès du Directeur Régional des Finances Publiques de Pro -
vence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 7

Toutes les dispositions antérieures au présent arrêté sont abrogées.

ARTICLE   8

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur interrégional  de la mer Méditerranée et le
directeur régional des finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et des Bouches-du-Rhône sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Fait à Marseille, le 22 février 2018

Le préfet de région

Signé

Pierre DARTOUT
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Rectorat de l'académie de Nice

R93-2018-02-12-013

Arrêté modificatif de la composition de la commission

académique d'action sociale de l'académie de Nice 

Arrêté modificatif de composition de la CAAS de l'Académie de Nice 
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SGAR PACA

R93-2018-02-19-003

Arrêté portant modification de l'arrêté n° 2015-046 du 30

juin 2015 portant nomination d'un régisseur d'avances et de

recettes auprès de la direction régionale et départementale

de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de

PACA
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